
MISE EN DEMEURE 
pour les proches aidants 

AVANT D’IMPRIMER LES PAGES SUIVANTES
· Indiquer la date

· Indiquer le nom de l’employeur et ses coordonnées

· Indiquer le nom du destinataire (Directeur de la compagnie par exemple)

· Indiquer à la fin de la lettre vos coordonnées complètes

· Mettre en copie le directeur des ressources humaines par exemple, votre syndicat ou votre ordre si vous en avez un.
· Mettre en copie toute autre personne d’intérêt

· Imprimer le document et le signer ou le numériser

· À envoyer avec accusé de réception. En garder une copie

· Ou

· Scanner et envoyer par courriel en demandant un accusé de réception

· Ou

· Copier le texte dans un courriel et l’envoyer aux personnes désignées

· Ou

Remettre en mains propres

Ville,

Le xxx


SOUS TOUTE RÉSERVE

Adresse du CHSLD, RPA 

Destinataire : À l'attention de xxx (nom de la personne responsable)

OBJET : 
L’obligation vaccinale est illégale - un avis pour respecter mes droits

Madame,

Monsieur, 

Par la présente, je vous avise que vous ne pouvez légalement exiger qu’un mandataire d’un mandat d’inaptitude se fasse vacciner contre la Covid-19 pour pouvoir rendre visite à son mandant. 

L’essai clinique actuellement en cours concerne une thérapie génique contre le coronavirus SARS-CoV 2 (Covid 19). Les résultats de cet essai ne seront connus qu’en 2022 voire en  2023. Le fait d’obliger une personne à participer à cet essai clinique, sous peine de sanctions et de restrictions, est contraire à ses droits et libertés protégés par les Chartes canadienne et québécoise. 

Malgré le discours politique du premier ministre du Québec, le fait d’obliger une personne à participer à cet essai clinique pourrait entraîner des conséquences juridiques très graves, non seulement au civil mais aussi au criminel. 

Vous trouverez ci-dessous une liste non exhaustive des lois qui seraient enfreintes avec l’obligation vaccinale :

1. 
Charte canadienne des droits et libertés;

2.
Charte québécoise des droits de la personne;

3.
Loi sur la protection des renseignements personnels;

4.
Loi canadienne sur les droits de la personne;

5.
Loi visant à interdire et à prévenir la discrimination génétique (art. 3 et 7).

Je vous réfère également à l’article 265 (1) a) et (3) du Code criminel.

Tout traitement médical nécessite un consentement libre et éclairé de la part de la personne qui le reçoit. 

De plus, nul ne peut obliger (directement ou indirectement) une personne à recevoir un vaccin comme condition préalable à la conclusion ou au maintien d’une entente avec elle. 

La situation est alarmante et pourrait me priver de mes droits de visite puisque je refuse de me faire vacciner. A titre de gestionnaire du (CHSLD, RPA), vous avez l’obligation d’assurer le respect de mes droits.

Par conséquent, je vous demande de me transmettre sans délai une confirmation à l’effet que vous me protégerez contre la violation de mes droits les plus fondamentaux et que vous prendrez toutes les mesures nécessaires pour que la vaccination ne devienne pas obligatoire pour rendre visite à la personne dont j’ai la responsabilité, par jugement de la Cour supérieure du Québec.  

Sachez qu’à défaut de recevoir une réponse affirmative de votre part, je m’adresserai à la Cour afin de faire valoir mes droits et je demanderai également une compensation pour les dommages que j’aurai subis, une perte de revenus et des dommages-intérêts punitifs. Par ailleurs, je vous informe qu’une loi qui empêche toute poursuite contre les établissements qui exigeront la vaccination, au détenteur d’un mandat d’inaptitude, sera fort probablement déclarée invalide, car nul n’est exempt de l’application de la Constitution. 

Veuillez agir en conséquence.

(Prénom, Nom, Coordonnées)


